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Motion du 29 juin 2021 de Mmes et MM. Dorothée Marthaler Ghidoni, Pierre-Yves 

Bosshard, Oriana Brücker, Amanda Ojalvo, Dalya Mitri Davidshofer et Théo Keel: 

«Adhérer à l’Appel du Rhône et donner les moyens au fleuve de défendre son 

intégrité et protéger les conditions d’existence des générations futures». 
 

(renvoyée à la commission de l’aménagement et de l’environnement par le Conseil municipal 

lors de la séance du 8 février 2022) 

 

 

PROJET DE MOTION 

 

Considérant: 

 

 l’Appel du Rhône, une mobilisation citoyenne initiée par l’association ID-eau 

lancée en automne 2020 pour doter le Rhône d’une personnalité juridique afin 

de lui donner les moyens légaux de se défendre; 

 

 la personnalité juridique, qui est aussi attribuée à des identités virtuelles comme 

les entreprises ou les associations mais qui n’offre pas les mêmes droits qu’à 

une personne. Il s’agit en l’occurrence de reconnaître le rôle écosystémique du 

fleuve et les droits spécifiques qui lui sont liés, comme fournir de l’eau ou faire 

vivre des espèces; 

 

 qu’une personnalité juridique pour le Rhône, de son glacier en Valais à son 

delta en Camargue, lui permettrait de «se prémunir» en cas d’activités 

destructrices et de «demander des comptes» s’il devait par exemple être pollué; 

 

 l’exemple de la rivière Vilcabamba en Equateur (2011), du fleuve Atrato en 

Colombie (2016) et du fleuve Whanganui en Nouvelle-Zélande (2017), qui sont 

désormais tous dotés d’une personnalité juridique, ainsi que le débat y relatif 

pour la Loire en France, ce rôle juridique permettant de reconnaître leur rôle 

écosystémique; 

 

 l’émergence d’un nouveau paradigme qui souhaite prévenir les futurs 

dommages face à la crise climatique en amont, plutôt que d’agir après les 

catastrophes; 

 

 la présence de toxiques dans le lac Léman qui est encore dans les normes, 

mais qu’on retrouve désormais partout dans l’eau potable; 

 

 qu’aucun des instruments juridiques nationaux et internationaux n’a permis 

d’enrayer ou de ralentir les processus qui nous ont conduits à la catastrophe 

écologique globale que nous connaissons, l’Appel du Rhône vise à donner les 

moyens d’agir pour défendre les droits et la survie du fleuve;  



 

 le texte de l’initiative cantonale «1000 emplois pour une sortie de crise sociale 

et écologique» qui propose la création de «mille emplois supplémentaires par 

an chaque fois que le taux de chômage moyen annuel de l’année précédente 

est de 5%», son objectif étant d’améliorer la cohésion sociale, de promouvoir la 

santé et de lutter contre le changement climatique; 

 

 que l’emploi est au cœur de la question écologique et que l’économie doit se 

réorienter vers des emplois durables afin que la transition écologique s’effectue 

sans casse sociale, 

 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 

 

 d’adhérer à l’Appel du Rhône, mobilisation citoyenne initiée par l’association ID-

eau en 2020 pour doter le Rhône d’une personnalité juridique afin de lui donner 

les moyens légaux de se défendre; 

 

 de demander aux instances concernées d’étudier la possibilité d’un statut 

juridique pour les lieux naturels afin de mieux les protéger et de considérer la 

nature comme sujet; 

 

 de tout mettre en œuvre afin de lier la création d’emploi avec la transition 

écologique. 

 


